KIOSQUE COURTOIS 
Semaine du 20 au 26 juin 2016 
(Extraits) 
Le Royaume‑Uni quitte l’Union européenne 
Personne ne le croyait vraiment, mais à près de 52 % et avec une forte participation les Anglais ont voté pour le Brexit. 

La campagne contre le Brexit a été virulente jusqu’au bout, atteignant son paroxysme avec la mise en scène autour du meurtre de la députée anti‑Brexit Joe Cox. 
Certains artistes mettant à profit leur incompétence notoire sur la question, comme David Beckham, Daniel Craig, Keira Knightley pour ne citer qu’eux étaient partis en croisade contre les velléités indépendantistes de leurs compatriotes… en vain. 

Quelles ont été les réactions politiques et économiques ? 

Le Premier ministre conservateur David Cameron en a rapidement tiré les conclusions en annonçant sa démission. 

Face aux mines déconfites des principaux gouvernants européens, Marine Le Pen (FN) a immédiatement appelé à un référendum en France. Même initiative de la part du député de droite nationale néerlandais Geert Wilders. 

Autre réaction, celle de Donald Trump en visite en Ecosse, qui a lui salué une nouvelle « fantastique », y voyant un parallèle avec le soutien dont il bénéficie aux Etats‑Unis. 

La première journée a bien sûr été marquée par une forte pression sur la livre anglaise. Depuis hier matin, les journalistes analysent le vote en opposant les anti‑Brexit forcément jeunes, éduqués, cosmopolites et pleins d’avenir aux partisans du Brexit issus majoritairement des régions déclassés du Nord, souvent plus âgés.   

A noter que les chefs de la diplomatie des six pays fondateurs de l’Union doivent se réunir dès samedi à Berlin pour tirer les leçons de ce vote… on peut déjà ouvrir les paris sur la probabilité de retrouver les mêmes boniments qu’en 2005, pour le référendum sur la constitution européenne… 

Le saint de la semaine 
c’est saint Alban 
Martyrisé en 304, au nord de Londres, les Anglais voient en saint Alban leur premier martyr. Païen charitable, il avait recueilli chez lui un clerc, qui lui donna les enseignements de la foi chrétienne, le convertit, puis le baptisa. 

Quand la soldatesque vint, il se livra lui‑même à la place de son hôte, ayant revêtu l’habit du religieux. Il subit les tourments de la flagellation et fut décapité. « La gloire de son triomphe fut si éclatante qu’elle se répandit dans toute l’Eglise », dit de lui un poète, deux siècles plus tard. 

Une troublante et si actuelle similitude avec nos courageux voisins qui ont osé voter le Brexit quitte à souffrir à notre place la vindicte des élites… puisse ces exemples nous inspirer. 

Brèves françaises 
Enfer sexuel pour les mineurs dans les camps de clandestins 
L’UNICEF a enquêté dans la jungle de Calais. Le résultat est accablant. Les mineurs sont largement exploités par des passeurs. Des garçons subissent des abus sexuels. Quant aux filles, beaucoup recourent à la prostitution, pour payer les fortes sommes aux passeurs. 

Le silence sur ces actes est dû au fait que ces pratiques pédophiles sont socialement acceptées, et qu’ils ne suscitent pas de réaction de la part des pouvoirs publics. 

Décidément, l’immigration n’est une chance ni pour la France ni pour les immigrés eux‑mêmes. 

La phrase de la semaine 
Elle est du juge Marc Trévidic, vice‑président du tribunal de grande instance de Lille : « les jours les plus sombres sont devant nous. La vraie guerre que l’Etat islamique entend porter sur notre sol n’a pas encore commencé ». 

Peut‑on compter sur l’Etat pour protéger les Français ? A en juger les déclarations de Valls après le double assassinat d’un couple de policiers par un islamiste à Magnanville, non. Le Premier ministre, invité mercredi de France Inter, a déclaré : « Cette guerre est l'affaire d'une génération, ça va être long (…) D'autres innocents perdront leur vie ». 

Elle ne risque pas de s’arrêter, puisque la France verse des allocations familiales aux djihadistes…
De nombreux djihadistes touchaient ou touchent encore des aides de la CAF (Caisse d’allocations familiales). La Direction générale de sécurité intérieure (DGSI) a signalé à la CAF les noms de 694 « Français » partis faire le djihad en Syrie. 

Sur les noms transmis, 80 % étaient bénéficiaires d’allocations ! Si 376 ont été radiés de la liste des bénéficiaires, pour certains cas, les droits sont maintenus pour la famille des djihadistes. Par exemple, si un parent de 3 enfants part pour la Syrie avec seulement l’un d’entre eux, les allocations continue d’être versées aux deux autres ! 

Bref, l’idéologie du vivre‑ensemble, jusqu’au suicide.

La gauche, elle, n’est pas en reste et poursuit un « djihad » laïciste contre l’école libre 
Face à l’effondrement du niveau scolaire et à l’échec de l’école publique dans la transmission des savoirs et de l’instruction, le hors‑contrat connaît un certain succès. 

Les chiffres parlent d’eux‑mêmes. Selon des données de la Fédération des parents d’élèves des écoles indépendantes, pour le baccalauréat 2015, le taux de réussite était de 95 % dans les écoles hors‑contrats tandis que celui du public était de 87 %. 

Cette performance n’empêche nullement un ostracisme de la part de l’Education nationale, qui interdit aux élèves des écoles hors contrat de se présenter à certains concours, comme le concours général. 

Najat Vallaud‑Belkacem entend par ailleurs imposer une procédure d’autorisation administrative de ces écoles, ainsi qu’un renforcement des contrôles, sous prétexte de lutte contre l’islam radical. Cette pseudo‑lutte de la ministre, en plus de rallumer la guerre scolaire, poursuit son oeuvre de destruction méthodique de l’enseignement français. 
La gauche mène aussi un « djihad » contre la liberté d’expression 
La commission spéciale de l’Assemblée nationale a adopté à l’unanimité le projet de loi appelé « Egalité et citoyenneté ». Parmi les changements que ce texte amènera s’il est voté, on peut relever la pénalisation de la négation de la traite et de l’esclavage. Comme c’est actuellement le cas pour le révisionnisme vis‑à‑vis de la Shoah aujourd’hui, la remise en cause de la traite et l'esclavage pourront être passibles d’un an d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. Selon le député de Guadeloupe et ancien ministre Victorien Lurel, cet amendement est nécessaire, car le délit de, je cite : « Atteinte à l'honneur des descendants des victimes n'existe pas dans notre régime juridique ». Le texte sera soumis à l’hémicycle lundi prochain. 
Les socialistes encouragent le recours aux mères porteuses 
Contrairement aux nombreuses déclarations de ses membres, le gouvernement socialiste n’a aucune intention de lutter contre la GPA, la gestation pour autrui. La majorité de gauche à l’Assemblée vient en effet d’écarter deux propositions de loi visant notamment à décourager le recours aux mères porteuses à l’étranger, moyen classique, de contourner la loi française. 
Manuel Valls n’a rien fait pour soutenir des mesures pourtant en ligne avec ses déclarations d’octobre 2014 au quotidien La Croix. Le Premier ministre revient donc de fait à sa position précédente, exposée au magazine homosexualiste Têtu en 2011. 
Les impossibles noms de la Réforme territoriale 
Près d’un an après la Réforme, le casse‑tête se poursuit : il s’agit de trouver un nom, avant le 1er octobre, pour des nouvelles super‑régions désincarnées, privées de toute cohérence historique et culturelle. 

Plusieurs options sont apparues : donner aux régions un nom assez vague, flou, indéfini pour rassembler des identités diverses. 
C’est ce qui s’est dernièrement produit pour la région Hauts‑de‑France, qui fusionne Nord‑Pas‑de‑Calais et Picardie. Ce fut aussi le choix de la super‑région fusionnant l’Alsace, la Champagne et la Lorraine, dont le nom est aujourd’hui « Grand‑Est », préféré à « Nouvelle‑Austrasie » et « Acalie ». 
Sommet de l’originalité, jeudi, la nouvelle entité administrative fusionnant les régions Rhône‑Alpes et Auvergne s’est trouvée un nom, définitif : elle s’appellera tout simplement « Auvergne‑Rhône‑Alpes ». Les autres idées : « Volc’en Loire », « Rhognale » ou « R2A » avaient peu de chances de séduire. 
Plus de bonheur pour Languedoc‑Roussillon et Midi‑Pyrénées, qui ont choisi hier un nom plus esthétique : « Occitanie ». 
Mais pourquoi donc ne pas remplacer les régions technocratiques de François Hollande par nos anciennes provinces françaises ? 
Un groupe parlementaire pour le FN, aux législatives 
de 2017 ? 
Avec la crise des « migrants », le terrain est favorable à la poursuite de l’envolée du grand parti de la droite nationale. Une enquête de BVA publiée le 15 juin indique que le vote en faveur de Marine Le Pen est un vote résolument motivé par la question de l’immigration, pour 92 % de ses électeurs potentiels . 
Conséquence ? Selon un autre sondage, Opinionway, diffusé par le Figaro, les législative 2017 donneraient 60 députés Front National ainsi qu’une absence de majorité absolue pour les Républicains. 
Brèves internationales 
Virginia Raggi, nouvelle maire de Rome 
Virginia Raggi a été élue maire de Rome dimanche dernier avec plus de 65 % des voix. La candidate du mouvement 5 étoiles est la première femme à occuper le poste. La campagne aura été marquée par le scandale « Mafia Capitale » liant des politiciens, des fonctionnaires et des hommes d’affaires. 

Le mouvement 5 étoiles créé par le comique Beppe Grillo est notamment connu pour son euroscepticisme, son combat en faveur de la démocratie directe, de la décroissance et de la lutte contre la corruption et la mainmise des partis politiques conventionnels. 

La défaite du parti de Matteo Renzi, le président du conseil, à Rome était attendue. Celle de Turin est beaucoup plus surprenante 
Depuis 25 ans, la ville avait réussi à se reconvertir pour sortir de sa dépendance envers l’industrie automobile, en particulier envers l’entreprise Fiat. Cela n’a pas empêché le candidat du Parti démocratique de subir un revers cuisant. Chiara Appendino, la candidate du M5S, elle aussi inconnue avant ce scrutin, avait reçu le soutien explicite de la Ligue du Nord, de certains élus de droite et de gauche en dissidence avec Matteo Renzi. 

Pour autant, le président du conseil a déclaré qu’il ne démissionnerait pas 
Malgré ces deux revers majeurs, le Parti démocratique a réussi à conserver Milan, capitale économique du pays et Bologne. Mais ces victoires ont été étriquées. Alors que Matteo Renzi avait construit sa victoire, il y a deux ans sur le renversement des vieilles élites au pouvoir, le voilà qui subit une vague d’élus plus jeunes et plus anti‑système, en apparence tout du moins. Il a annoncé qu’il arrêterait définitivement la politique s’il échouait à faire passer sa réforme constitutionnelle par référendum en octobre. 

Des analystes politiques estiment qu’en cas d’élections générales, le Mouvement 5 étoiles pourrait être amené à gouverner l’Italie… 

La moitié des jeunes musulmans américains sont favorables à la charia 
C’est le résultat d’un récent sondage du réservoir d’idées américain Center for Security Policy auprès des musulmans américains. 

D’une part, 51 % des musulmans interrogés habitant aux Etats‑Unis préféreraient être gouvernés selon les principes de la charia ou de la loi islamique plutôt que la loi actuelle. 

D’autre part, 60 % des Américains de confession musulmane se déclarent plus fidèles à l'islam qu'aux Etats‑Unis. Voilà un bel exemple de communautarisme. 

Quand Lafarge coopérait avec l’Etat islamique 
C’est ce que révèle Le Monde. Entre 2013 et 2014, Lafarge a maintenu sa cimenterie en Syrie. Pour pouvoir garder une présence, il a fallu acquitter des droits de passage qui sont indirectement allés aux mains de l’Etat islamique. Des contacts et des tentatives de négociation auraient même eu lieu entre l’Etat islamique et Lafarge. Cette situation a duré jusqu’à la prise de la cimenterie par l’Etat islamique, le 19 septembre 2014. Aujourd’hui, elle est sous le contrôle des forces spéciales qui appuient les forces kurdo‑arabes. Bref, quand on négocie avec le diable, il faut des alibis en béton ! 

Un Allemand sur deux dit se sentir « étranger » dans son pays à cause de la présence de nombreux musulmans 
L’Allemagne fait face à une vague migratoire gigantesque avec l’accueil de plus d’un million de « réfugiés » en 2015. 

Une étude menée par l'université de Leipzig, publiée le 15 juin dernier, indique qu'un Allemand sur deux dit se sentir « parfois comme un étranger » dans son pays en raison de la présence de « nombreux musulmans », contre 43 % en 2014. 

Un Allemand sur trois estime même que son pays est « envahi (...) de façon dangereuse ». 

Une aubaine pour l’AFD, le parti Alternative pour l'Allemagne, qui bouscule le paysage politique. Il a réalisé d’excellents scores lors des dernières élections régionales de mars dernier. Il devrait entrer à la Chambre des députés, en 2017. 
